
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
SEANCE DU 24 avril 2015 à 18 h 00

---------------------------------
AUJOURD’HUI vingt quatre avril deux mille quinze 

LE CONSEIL MUNICIPAL de la Ville de Clermont-Ferrand, convoqué par Monsieur le Maire
le 17 avril 2015, s’est réuni dans la salle ordinaire des séances.

Après avoir ouvert la séance, Monsieur le Maire procède à l’appel.

Etaient présents Mmes et MM. les Membres du Conseil dont les noms suivent :

Olivier BIANCHI, Maire, présidant la séance

Présent(e)  s   : Olivier  BIANCHI,  Christine  DULAC-ROUGERIE,  Monique 
BONNET, Manuela FERREIRA DE SOUSA, Isabelle LAVEST, 
Grégory  BERNARD,  Cécile  AUDET,  Jérôme  GODARD,  Cyril 
CINEUX,  Jérôme  AUSLENDER,  Nicaise  JOSEPH,  Marion 
CANALES,  Saïd  Akim  BARA,  Gérard  BOHNER,  Nicolas 
BONNET,  François  BARRIÈRE,  Géraldine  BASTIEN,  Valérie 
BERNARD,  Christophe  BERTUCAT,  Jean-Luc  BLANC,  Jean-
Pierre BRENAS, Dominique BRIAT, Edith CANDELIER, Jean-
Christophe  CERVANTES,  Louis  COUSTÈS,  Sondès  EL 
HAFIDHI,  Patricia  GUILHOT,  Pascal  GUITTARD,  Christiane 
JALICON, Marianne MAXIMI, Abdelmajid MELLOUKI, Pierre 
MIQUEL,  Fabienne  MONTEL,  Didier  MULLER,  Florent 
NARANJO, Isabelle PADOVANI, Christian PORTEFAIX, Nicole 
PRIEUX,  Antoine  RECHAGNEUX,  Laurence  SCHLIENGER, 
Odile VIGNAL, Guillaume VIMONT

Excusé(e)s ayant donné pouvoir : Françoise NOUHEN à Monique BONNET, Philippe BOHELAY à 
Saïd  Akim  BARA,  Simon  POURRET  à  Marion  CANALES, 
Dominique ADENOT à Grégory BERNARD, Alparslan COSKUN 
à  Patricia  GUILHOT,  Magali  GALLAIS  à  Jean-Christophe 
CERVANTES,  Nadia  GUERMIT-MAFFRE  à  Jean-Pierre 
BRENAS,  Claudine  KHATCHADOURIAN-TECER  à  Olivier 
BIANCHI, Alain LAFFONT à Marianne MAXIMI, Jean-Pierre 
LAVIGNE à Jean-Luc BLANC, Dominique ROGUE-SALLARD 
à Nicolas BONNET, Sylviane TARDIEU à Pierre MIQUEL

Excusé(e)s  :

Absent(e)s : Anne FAUROT

Secrétaire : Marianne MAXIMI

Madame Isabelle PADOVANI et Monsieur Antoine RECHAGNEUX quittent la séance avant le vote de la question n°5 sans 
laisser de pouvoir.
Monsieur Jérôme GODARD donne pouvoir à Monsieur Jérôme AUSLENDER et quitte la séance avant le vote de la question 
n°52.



----------------------------------------------------
Rapport N° 1

CONVENTION D'ADHÉSION AU SERVICE COMMUN DES AUTORISATIONS DU 
DROIT DES SOLS DE CLERMONT COMMUNAUTÉ

----------------------------------------------------

Rapporteur : Monsieur Grégory BERNARD

La  loi  du  24  mars  2014  pour  l’accès  au  logement  et  un  urbanisme  rénové  dite  Loi  ALUR  a  modifié 
l’instruction du droit des sols et revu l’intervention des services de l’Etat en cette matière.
En effet, l’article 134 de ladite loi modifie les articles L422-1 et L422-8 du code de l’urbanisme et dispose que 
la  mise  à  disposition  des  services  de  l’Etat  est,  à  compter  du  1er juillet  2015,  limitée  aux  communes 
appartenant à des établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) de moins de 10 000 habitants 
ou aux EPCI compétents de moins de 10 000 habitants.

Treize communes sont concernées par cette réforme dans l’agglomération clermontoise.

Clermont Communauté a donc décidé, par délibération en date du 12 décembre 2014, la création d’un pôle 
communautaire d’instruction du droit des sols au 1er juillet 2015. Afin d’être opérationnel à cette date, il est 
nécessaire que le service d’instruction de la Direction de l’Urbanisme de la Ville de Clermont-Ferrand intègre 
dès l’origine le service commun. Le service commun créé par Clermont Communauté dans les conditions 
prévues  par  l’article  L5211-4-2  du  code  général  des  collectivités  territoriales  comprendrait  8  agents 
communaux et 2 agents à recruter.

Outre  la Ville de Clermont-Ferrand,  les villes d’Aulnat,  Blanzat,  Ceyrat,  Le Cendre,  Chateaugay,  Durtol, 
Lempdes,  Nohanent,  Orcines,  Pérignat-lès-Sarliève,  Romagnat,  Royat  et  Saint-Genès-Champanelle 
intègreraient le service commun au 1er juillet 2015, les autres communes devant le rejoindre début 2016.

Le service commun sera, comme le prévoit l’article susvisé, géré par l’EPCI. Les fonctionnaires et agents non 
titulaires qui remplissent en totalité leurs fonctions dans le service ou la partie de service mis en commun 
seront transférés de plein droit, après avis de la commission administrative paritaire de l’EPCI et des comités 
techniques de l’agglomération et de la Commune de Clermont-Ferrand. Les agents conserveront, s’ils y ont 
intérêt, le bénéfice du régime indemnitaire qui leur était applicable ainsi que, à titre individuel, les avantages 
acquis.

Le comité technique de la communauté d’agglomération réuni le 27 mars 2015 a émis un avis favorable.
Le comité technique de la Ville de Clermont-Ferrand réuni le 2 avril  2015 a rendu un avis favorable.
La commission administrative paritaire de la communauté d’agglomération se réunira le 11 juin 2015.

Les effets du service commun seront réglés par convention conclue entre l’agglomération et les communes 
adhérentes au service. Elle comporte en annexe une fiche d’impact sur les effets de l’organisation du service, 
la  carrière,  les  conditions  de  travail,  le  régime  indemnitaire  et  les  prestations  sociales.  Elle  comporte 
également  une  fiche  de  coût  explicitant  le  coût  du  service  commun  ramené  à  l’acte  et  un  barème  de 
complexité des actes.



Le coût  du  service  est  imputé  par  Clermont  Communauté  sur  l’attribution  de  compensation  versée  à  la 
Commune sur la base d’un montant annuel prévisionnel établi sur le nombre prévisionnel d’actes instruits au 
cours de l’année multiplié par le coût à l’acte. Une régularisation de montant sera effectuée en N+1 au vu du 
nombre d’actes réels délivrés pour la Ville de Clermont-Ferrand.
La convention est  souscrite pour une période expérimentale  d’un an maximum et prendra fin de manière 
anticipée par l’établissement d’une nouvelle convention intégrant les autres communes membres de l’EPCI.

Il  vous est  demandé,  en accord avec votre commission,  d’approuver ces dispositions et  d’autoriser M. le 
Maire à signer le projet de convention d’adhésion au service commun d’instruction des autorisations du droit 
des sols de Clermont Communauté ci-joint.

DELIBERATION

La proposition mise aux voix est adoptée à l’unanimité et convertie en délibération.

Pour ampliation certifiée conforme.

Fait à Clermont-Ferrand, le 04 mai 2015

Le Maire,
Pour le Maire et par délégation,
L’Adjoint,

Grégory BERNARD
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